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Philips, Faurecia, Vallourec…  
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Garchizy : l'association  

« Culture de Paix » grandit. 
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Chèque à l’ordre : Les Nouvelles de la Nièvre  
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Je souhaite recevoir les Nouvelles de la Nièvre :  
 

Par la Poste   Ä    

Par internet   Ä   
 

Nom - Prénom : ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦΦ 

 
Adresse mail : ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΦΦΦ 

 
 

« L’année 2015 aura été terrible », souligne d'entr®e Corentin 
SIMON le Pr®sident. « Chaque jour nous montre une vision du 
monde inquiétante : tensions, conflits, crises, solutions mili-
taires qui prennent le pas sur la diplomatie. La marchandisa-
tion impose l’organisation économique du monde, la concur-
rence libre et non faussée, les règles d’organisation du com-
merce … tout est organisé pour faire obstacle aux solutions 
qui placent l’intérêt des peuples au centre des réponses. 
 

Est-ce là le monde dans lequel nous voulons vivre ? Est-ce 
ainsi que se trouveront les réponses aux fléaux qui touchent 
les plus démunis, la faim, la malnutrition, l’illettrisme… ? 
 

Nous pensons que les affaires du monde regardent les 
citoyennes et les citoyens car le monde est un tout et 
nous en sommes. La culture de Paix est une démarche partici-
pative. Toutes celles et tous ceux qui sont porteurs du 
vivre ensemble et attachés aux valeurs de Paix s’y retrouvent 
pour que vive dans la vie ce beau mot : Paix. 
 

En ce sens, la France a un grand rôle à jouer pour promouvoir 
la Paix et la diplomatie contre la guerre. Elle n’est pas, si 
elle le veut, impuissante. Elle peut user de son droit de veto, 
œuvrer pour des institutions internationales justes, respec-
tueuses des États et des peuples et qui agissent dans l’intérêt 
et au service des besoins humains. Elle devrait parler plus fort 
en faveur de la Paix, refuser le concept de bloc, et prendre 
des initiatives pour le désarmement nucléaire. Gagner la Paix 
a toujours été un combat. Ce sont ces valeurs que nous avons 
mis en avant lors des manifestations réalisées en 2015 et qui 
seront à nouveau portées dans celles de 2016. 
 

Je me félicite que notre jeune association compte aujour-
d’hui 32 adhérents à jour de cotisation.  Autour de nous, 
nombreux sont celles et ceux qui chaque jour mesurent un 
peu plus combien il devient urgent de sauver la Paix. Combien 
une Paix durable ne peut reposer que sur des valeurs, des 
attitudes et des comportements à faire vivre au quotidien 
comme le respect, le partage, la tolérance, la compréhension, 
le dialogue, sur le développement d’une conscience exempte 
de tout préjugé d’ordre social, ethnique ... Je lance un appel à 
toutes celles et ceux qui partagent ces valeurs à nous re-
joindre, comme l'ont  fait les 4 nouvelles adhésions. » 
 

A noter : le spectacle du 5 mars 2016 avec la chorale ç le 
chiffon rouge è qui proposera sa cr®ation : ç des fleurs sur 
les tranch®es è ¨ la salle des f°tes de Garchizy.  
 

Parmi les pr®sents Colette Bocq, Val®rie Goussot,  conseil-
l¯res municipales. 

Le 22 janvier se tenait la 1
ère

 Assemblée générale après la 
création de l'Association qui a vu le jour en octobre 2014, de-
vant le refus du Maire M. Monet de poursuivre le travail enga-
gé notamment par Roger Charaudie et Jean Paul Pinaud en 
faveur de la Paix et d'une « culture de Paix ». 

Psychodrame autour dõun reportage de 
France 2  sur le centre-ville de Nevers :  

lõarroseur arros®é 
 

Il y a une dizaine de jours, le Journal télévisé de France 
2 diffusait un reportage sur lô®tat de d®sh®rence com-
merciale du centre-ville de Nevers, et interviewait le 
maire D. Thuriot sur la récente décision de la Municipa-
lit® dôapposer des trompe-lôîil sur les vitrines d®saffec-
tées pour égayer un peu la situation (opération baptisée 
« Nevers se met en vitrines »). Un reportage au final 
peu flatteur, avec un parti-pris assez évident visant à 
donner lôimpression dôune ville abandonn®e.  
 

Piqué au vif, M. le Maire multiplie depuis les communi-
qués de presse, demande à France 2 un « droit de ré-
ponse » et pas moins de 4 articles évoquent la question 
dans la presse locale depuis 10 jours. Le maire a même 
lancé une campagne # TouchePasANeversé  
 

D®fendre lôimage de Nevers, côest effectivement lôun 
des r¹les du Maireé Mais M. Thuriot a la m®moire 
courte : rappelons-nous quôil y a moins de 2 ans, pour 
les besoins de sa campagne électorale, il diffusait lui-
même largement, sur les réseaux sociaux, une vidéo 
terrifiante qui nôa rien ¨ envier au reportage de France 
2, montrant une soixantaine de vitrines abandonnées à 
Neversé et mettant directement en cause lô®quipe mu-
nicipale sortante.  
 

Quand on fait de la politique s®rieusement (et côest le 
cas des communistes), on nôoublie rien. F®licitons notre 
camarade Wilfried Gay, qui a exhumé cette vidéo qui a 
immédiatement « fait le buzz » sur internet, illustrant la 
sincérité douteuse du maire et de sa campagne 
# TouchePasANevers... Le Journal du Centre sôen est lui
-m°me fait lô®cho.  

 

 

 

 

 

Amis lecteurs,  
 
A gauche, c’est bel et bien le débat des orienta-

tions politiques qui est aujourd’hui sur la table. "Côest 
quoi, côest qui, la gauche, aujourdôhui ?" ; "Quelles sont 
les valeurs qui la d®finissent ?" ; "Quel bilan du quinquen-
nat de F. Hollande, quel devrait °tre le projet de soci®t® 
que la gauche devrait porter en 2017 pour ®viter le nau-
frage annonc® et ouvrir de nouvelles perspectives pro-
gressistes permettant de battre la droite et de faire recu-
ler lôextr°me-droite ?" 

 
Voilà les questions qui sont dans toutes les têtes. 

Voilà les questions qui ont poussé les initiateurs de l’ap-
pel de Libération à exiger « du contenu, des id®es, des 
®changes exigeants », et à remettre sur le devant de la 
scène ces questions de fond, par le biais de la proposi-
tion de ce qu’ils appellent une « primaire à gauche ».  

 
Ce débat d’orientations, ce débat sur les alterna-

tives possibles que les dirigeants du PS s’échinent à 
empêcher depuis le début du quinquennat, s’impose au-
jourd’hui dans l’opinion à un an de la Présidentielle de 
2017. C’est heureux, et c’est précieux.  

 
Les tentatives du Bureau National du PS, ce week-

end, pour « raccrocher les wagons » tout en imposant 
ses propres conditions à la participation à une 
« primaire » sont une nouvelle illustration des ma-
nœuvres qui ne manqueront pas pour étouffer un débat 

et un processus collectif que, pour leur part, les commu-
nistes vont tout faire pour faire grandir dans le pays.  

  
« Primaire » ou « pas primaire » ? On verra en 

marchant. Les conditions, les objectifs, les contours 
n’en sont pas, à l’heure actuelle, définis. Aujourd’hui, 
c’est bel et bien à une grande « primaire des idées » 
qu’il faut s’atteler dans tout le pays !  

 
Les communistes ont des éléments à apporter à ce 

débat, à apporter au pot commun d’une « plateforme 
commune » qu’il faut construire d’urgence pour ras-
sembler une majorité de l’électorat sincèrement attaché 
aux valeurs de gauche et qui se trouve aujourd’hui or-
phelin.   

 
Le texte « La France en Commun », que nous 

avons produit il y a 6 mois, est une contribution des com-
munistes pour élaborer le projet de société « mobilisateur 
et bienveillant » qu’évoquent les initiateurs de l’appel de 
Libération. Ce texte soumet au débat des réflexions pour 
une nouvelle société, ainsi que les grands axes pour un 
programme d'action, avec 15 chantiers prioritaires et 15 
mesures d’urgence  dont nous pensons qu’ils pourraient 
sans tarder engager la France dans la voie de cette nou-
velle visée émancipatrice.  

 
Aujourd’hui, nous le mettons en débat dans toute 

la gauche, et avec toutes celles et ceux qui acceptent 
d’en parler : écologistes, socialistes en rupture avec 
les orientations gouvernementales, syndicalistes, mili-
tants du milieu associatif et culturel, citoyens engagés… 
Parlons-en ! Discutons-en ! Confrontons nos avis, nos 
idées, nos propositions, discutons de nos désaccords !  

 
Amis lecteurs, n’hésitez pas à demander le texte. Il 

est disponible sur internet : http://contribuer.projet.pcf.fr, 
ou sur simple demande à la Fédération du PCF.  

« La France en Commun » :  

https://www.facebook.com/hashtag/touchepasanevers?source=feed_text&story_id=10153209113617167
https://www.facebook.com/hashtag/touchepasanevers?source=feed_text&story_id=10153209113617167
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Vallourec : 10 millions dôú de CICE,  

et 80 suppressions de postes annonc®es ¨ Cosne s/Loire 
 

Apr¯s la saign®e industrielle de ces derni¯res ann®es (Henkel notamment), nouveau coup dur pour le bassin 

dôemplois de Cosne : Vallourec (production de tubes en acier pour lôindustrie p®troli¯re) annonce un ç plan 

de r®organisation è qui sacrifiera, dôici 2017, 2000 postes en Europe, dont 1 050 en France et 80 ¨ Cosne s/

Loire (sur 204). En cause ? La concurrence exacerb®e, le low-cost de pays ®trangers, la surcapacit® de pro-

duction mondiale et le ç retournement du cycle p®trolier è qui am¯ne les compagnies p®troli¯res ¨ reporter 

de lourds investissements.  

Les ateliers proches de la gare de Cosne pourraient fermer, et lôactivit® °tre recentr®e sur un seul site, celui 

de Villechaud. Mais avec une saign®e de 40% des effectifs, côest la survie-m°me du site dans la Ni¯vre qui 

est en cause.  
 

2 questions :  
 

1 ) quelle sera lôattitude de lôEtat, actionnaire de Vallourec ¨ hauteur de 8% via la Banque Publique 

dôInvestissement, alors quôil sôagirait ici dôune nouveau coup port® ¨ un territoire nivernais d®j¨ lourde-

ment amput® de ses capacit®s industrielles ?  
 

2 ) ¨ quoi servent donc les 10 millions dôú de CICE annuels vers®s au groupe Vallourec, si au lieu de 

ç cr®er des emplois è ils permettent 1 000 suppressions de postes dans lôhexagone ?  
 

Plus que jamais, côest une nouvelle politique industrielle quôil faut imposer, mettant lôargent au service de 

lôinvestissement productif, de la recherche, de la formationé et sôappuyant sur le savoir-faire des salari®s 

et lôexpertise des syndicats, en donnant des droits nouveaux aux salari®s et ¨ leurs repr®sentants dans des 

choix strat®giques des entreprises !  

Malgré les tripatouillages et autres radiations d'office, 
les chiffres officiels du nombre de privés d'emploi aug-
mentent. Il faut d'abord penser aux drames humains 
derrière ces nombres alignés. Que de souffrances en 
cours, de mal-vie qui mutilent des personnes et des 
familles !  
 

Ainsi 9 626 Nivernais de catégorie A (chômage to-
tal) sont concernés. Au total avec les catégories B et C 
c’est plus de 15 000 personnes qui sont frappées 
par ce fléau. 
 

Le début d’année n’arrête pas les menaces et la casse. 
On apprend que 55 emplois sont menacés chez Tech-
nologie Luminaires (ex-Philips) à Nevers. Les pro-
messes du racheteur Allemand et de Philips ne sont 
pas respectées. Les menaces sur la suppression de 
174 postes sont confirmées à DIM – Autun, des ni-
vernais sont touchés. Chez Faurécia à Cery la Tour 
ç les d®parts se poursuivent è écrit le Journal du Centre 
(28/01). ç De 1 000 salari®s en lôan 2 000, ils ®taient 
333 en 2012 et moins de 200 maintenant. Les syndicats 
sont inquiets. » A EDF, réduction d’effectifs de 5% an-
noncée ; A la Poste les réductions d’horaires d’ouver-
ture, les transformations des bureaux se traduisent en 
disparition d’emplois. De même quand des classes fer-
ment, que des hôpitaux sont regroupés… 
 

Dernière annonce mardi dernier : 80 postes sont mena-
cée à Cosne chez Vallourec, sur 200 salariés et 
dans un plan de 1050 en France. Que deviennent les 
20 emplois qui restent à La Charité ? Et à quoi ont servi 

les 10 millions d’€ touchés par cette entreprise avec le 
CICE, cadeau d’impôt soit-disant pour l’emploi ? 
 

Pour sa part EDF va percevoir quelque 100 millions de 
CICE encore en 2016, La Poste près de 445 millions… 
Va-t-on enfin exiger un remboursement des multiples 
aides accordées aux grands groupes, qui en deman-
dent toujours plus par la voix du patron Gattaz ?  
 

Et l’Europe annonce que la fraude à la TVA en 
France s’élève à 14 milliards d’euros estimés. 
Fausses circulations de marchandises entre filiales 
dans différents pays et même caisses enregistreuses 
munies de logiciel qui réalise une double comptabilité 
sont pointées du doigt. La détermination du gouverne-
ment à s’attaquer réellement à la fraude (80 milliards 
estimé sur la fiscalité), se traduit par des suppressions 
de postes aux Finances !   
 

Remboursement de toutes les aides perçues au cours 
des années précédentes, respect des engagements en 
cas de modifications d’emplois… les solutions existent. 
C’est ce que demandent les communistes.  
 

Plutôt que protester mollement et chercher à « donner 
le change » en assurant à la population qu’on va « en 
parler ¨ Matignon et ¨ Bercy » (comme l’a fait G. Gorce 
récemment…), l’heure n’est-elle pas à une grande con-
férence départementale sur l’emploi, associant syn-
dicats, salariés, pouvoirs publics, directions d’entre-
prises, élus locaux…  pour mettre nos outils industriels 
(ou ce qu’il en reste) sous protection citoyenne ?  

Le chômage progresse encore. 
Nouvelle vague de suppressions d’emplois dans la Nièvre 

Garchizy :  Un débat d’orientations  
budgétaires qui n’ouvre pas de perspective 

 
Les ®lus de Garchizy ont d®battu des orientations du budget 

2016. Intervenant plusieurs fois au nom des ®lus de la liste de ras-
semblement ¨ gauche, Jean Paul Pinaud a notamment d®clar® : 

 

 « Vous nous présentez un document différent de celui que 
nous avons reçu. Vous notez avec raison la baisse de dota-
tions. Avec la mise en place d’une intercommunalité renforcée, 
avec le pacte financier et le projet de mutualisation des services 
entre l’agglo et les communes, avec la mise en œuvre des grandes 
régions, la menace se précise : la fin des communes est program-
mée et les lieux de décision s’éloignent des citoyens. 

 

Côté fonctionnement, il y a un an, il fallait réduire partout, en 
réalité les dépenses de fonctionnement ont augmenté en 2015 et 
vous continuez sur la même lancée en 2016 puisque vous envisa-
gez une augmentation des dépenses de plusieurs centaines de 
milliers d’euros, tout cela pour quoi faire ?  Pour quel service nou-
veau répondant à quel besoin exprimé par les habitants ? En réali-
té, vous faites l’inverse de ce qui se fait dans les autres collectivi-
tés.  

 

Côté investissements :  vous le dites vous-même, les besoins 
sont importants. Au regard de ceux-ci, de la conjoncture qui fait que 
les taux d’intérêts sont bas, alors que des emprunts arrivent à leur 
terme, pourquoi ne pas avoir une large réflexion sur les perspec-
tives possibles et emprunter pour moderniser de façon signifi-
cative la ville ?  

 

Vous affectez 85 000 € au lotissement des Révériens... pour quoi 
faire ? Pour le Pôle Jeunesse dont l’emplacement est mal choisi, 
c’est à ne plus rien y comprendre. Il y a une semaine vous propo-
siez aux Garchizois un projet à 840 000 € et une contribution de la 
ville de 440 000 €. Dans le document qui nous a été remis, on parle 
de 998 400 € c’est-à-dire d’un million d’euros et d’un financement 
communal de 545 000 €. Aujourd’hui vous présentez un projet à 
830 000 €. Qu’en est il réellement ? 

 

Vous faisiez remarquer il y a quelque temps, Monsieur le Maire, 
qu’on finançait « trop d’études », que les services étaient en capa-
cité de les réaliser. Nous notons que le départ des compétences 
qu’il y avait dans les Services dû à votre attitude à l’égard des 
agents, vous conduit à financer deux études d’aménagements, 
l’une de la mairie alors qu’il y en a une qui existe, et l’autre pour la 
Place de la mairie.  

 

En fait, le document qui nous a été remis et ce que vous nous pré-
sentez traduit une politique de gestion au jour le jour, et sans pers-
pective de notre ville. »  

 

Diminution dôimp¹tsé ou alors, davantage dôinvestisse-
ments : côest possible !  

 

Le groupe dô®lus fait remarquer que la ville a des moyens impor-
tants. Non pas parce quôelle ne subirait pas les cons®quences de la 
crise, et les r®ductions de dotations, mais parce que lô®quipe ac-
tuelle a h®rit® dôun solde positif de plus de 750 000 ú. Et parce 
quôen 2014 et 2015 la municipalit® a limit® les investissements.  

 

De ce fait, lôexc®dent est important. Il permettrait de r®duire de 
fa­on significative la part municipale des imp¹ts que vont sup-
porter cette ann®e les Garchizois qui rencontrent de plus en plus 
de difficult®s. Leurs imp¹ts vont augmenter du fait de la loi de fi-
nance et de la suppression par lôagglom®ration de Nevers des 15 
% dôabattement sur le foncier b©ti. Ou alors, on pourrait aussi faire 
plus dôinvestissements au service de la population ! 

Un outil précieux 
dans l’actualité, 
pour construire 

l’espoir. 
 

« La France en commun » 
est un texte d’invitation au 
débat. Il a été rédigé par 

le Parti Communiste Français et rendu pu-
blic à la mi-2015. Un moment, rappelons-
nous où les militants étaient engagés dans 
la campagne des Régionales… 
 

Aujourd’hui ce texte, les propositions 
qu’il contient sont plus que jamais d’ac-
tualité. Face à la désastreuse politique 
d’Hollande-Valls, devant les échéances im-
portantes de 2017, il est impératif et urgent 
de débattre et de construire, très largement, 
autour de chacun de nous  des propositions, 
des objectifs pour changer la vie. C’est la 
priorité. 
 

Ce document est un point de départ. Il 
comprend des réflexions pour de nouveaux 
chemins de progrès et de justice sociale, 
d’émancipation humaine. Comment gagner 
les conditions pour que chacune et chacun 
puisse construire sa vie libéré(e) de toute 
domination et puisse développer ses poten-
tialités ? Les forces existent. Elles sont nom-
breuses à gauche mais elles sont trop sou-
vent isolées, déstabilisées. Nous voulons les 
rassembler pour retrouver l’espoir. 
 

 Réflexions pour une nouvelle société, 
grands axes pour un programme d’action, le 
texte est  un outil du début d’une nouvelle 
confiance. Il permet de donner envie de 
s’impliquer dans un nécessaire travail collec-
tif. Il est un appel à la mobilisation de toutes 
les intelligences, de toutes les volontés pour 
se donner les moyens de surmonter les obs-
tacles. 
 

Après avoir analysé les enjeux et défis à 
relever, il propose 15 chantiers d’action que 
nous estimons prioritaires et 15 mesures 
d’urgence pour engager une sortie de l’aus-
térité et se dégager des dogmes du capita-
lisme… 
 

Amis lecteurs, il est absolument urgent 
de lire les propositions du texte « La 
France en commun ». D’autant plus, en 
ce moment où certains voudraient nous en-
fermer dans le seul choix d’une candidature 
quand il s’agit d’abord de construire en-
semble un projet, des objectifs qui mobili-
sent et rassemblent. 
 

 Nous y reviendrons dans les semaines qui 
viennent. Si vous n’avez pas reçu cette bro-
chure, demandez-nous la. Nous vous la fe-
rons parvenir. 
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Association de solidarit®  

France Kurdistan :  

bilan 2015 et perspectives 2016 
 

Le dimanche 7 f®vrier avait lieu ¨ Paris un ç d®jeuner 

en paix è ¨ l'initiative de l'association de solidarit® 

France Kurdistan .  
 

Nos camarades nivernais Wilfried Gay et Didier 

Bourotte ont particip® ¨ ce d®jeuner plac® sur le 

th¯me de la solidarit® avec le peuple kurde qui af-

fronte avec un immense courage une situation de 

guerre. 
 

En pr®sence de Faruk Doru responsable europ®en du 

HDP (Parti D®mocratique des Peuples), Sylvie Jan a 

fait le bilan de l'activit® de l'ann®e 2015 et d®fini des 

perspectives pour 2016. 
 

L'activit® 2015 de l'association se r®sume en ces 

mots : ç d®bats, conf®rences, manifestations, d®l®ga-

tions, soir®es de solidarit®, de soutien financier aux 

r®fugi®s et aux enfants isol®s, d®marches aupr¯s 

dôinstitutions et dôorganismes officiels et solidaires, 

participation au travail de diff®rents collectifs dôac-

tions et lien suivi avec le HDP. è 
 

Les adh®rents nivernais ont particip® pleinement 

¨ ces actions en organisant  ¨ Nevers une soir®e de 

soutien et de solidarit® ¨ Koban° en mars, en partici-

pant ¨ deux des trois d®l®gations qui se sont rendues 

au Kurdistan en 2015, en allant ¨ deux manifestation 

parisiennes de soutien au peuple Kurde en janvier et 

en ao¾t 2015. 
 

Sylvie Jan souligne l'importance de l'aide financi¯re 

apport®e aux r®fugi®s gr©ce aux versements de plu-

sieurs collectivit®s territoriales. (Il est ¨ noter qu'¨ 

Nevers, suite aux demandes insistantes des ®lus com-

munistes, une aide a finalement ®t® vers®e avec cet 

objectif, mais ¨ la Croix Rouge Fran­aise qui nôinter-

vient pas en territoire turc - notre num®ro du 10 avril 

2015 ). 
 

En 2016 dans le contexte de guerre qui va en grandis-

sant la solidarit® politique avec le HDP doit se ren-

forcer tout comme la solidarit® financi¯re. 

Réunies devant la Préfecture à Nevers jeudi der-
nier, plus de 250 personnes à l'appel de la CGT, 
de FO et de la FSU ont demandé la relaxe des 8 
syndicalistes  condamnés à « 9 mois de prison ferme, 
alors que la direction de Goodyear avait retir® toutes 
ses plaintes. è 
 

Pour l'UD CGT Cédric Gailliard (animateur CGT de 
la métallurgie) déclare  : « C'est un choc : entendre 
que des salari®s en lutte peuvent se retrouver entres 
les murs d'une prison est d'une violence inouµe ! (...) 
Si on reproche ¨ nos 8 camarades d'avoir retenu 
deux directeurs pendant 30 heures, sôest-on interrog® 
sur les raisons qui les ont pouss®s ¨ en arriver l¨ ? 
 

Jamais lors de ce jugement, ni dans les m®dias, il ne 
fut question de cette violence patronale, celle dont on 
ne parle jamais. Cette violence qui supprime plus de 
1000 emplois, cette violence ¨ l'®gard de ces mille 
familles ¨ qui l'on dit un jour qu'elles ne repr®sentent 
plus rien, la violence poussant des salari®s ¨ se don-
ner la mort apr¯s leur licenciement, des centaines de 
vie d®chiquet®es, broy®es. è 
 

« Alors, après les syndicalistes de Roanne, les 
camarades d’EDF, d’Air France, de JTEKT et 
maintenant de GOODYEAR... à qui le tour ? » 
 

 Notre d®partement a connu la r®pression antisyndi-
cale  : notre camarade Guy CLERC qui apr¯s un 
combat juridique de 5 ans a fini par obtenir sa r®int®-
gration dans lôentreprise AUBERT et DUVAL qui avait 
®t® condamn® pour licenciement sans cause r®elle et 
s®rieuse. è 
 

«  Le 29 janvier dernier cô®tait le  20¯me anniversaire 
de la r®int®gration de notre camarade  Henri MAGNY 
et de Mich¯le SIMONET ̈  lôusine SOUBITEZ de 
Clamecy qui sôappelle aujourdôhui AXA STENMAN 
FRANCE. Tous ceux qui ont v®cu cette bataille qui a 
dur® 5 ann®es, tous ceux qui ont lu le livre ç LA VIC-
TOIRE  DES DROITS è savent combien ce succ¯s fut 
important. »  
 

Dans le même temps, « nous venons d'apprendre la 
mise ¨ pied conservatoire du d®l®gu® syndical CGT 
de l'entreprise d'int®rim START PEOPLE  avec entre-
tien pr®alable ¨ licenciement pour faute lourde. Que 
lui reproche-t-on ? D'avoir d®nonc® le recours par la 

direction de la Poste de salari®s int®rimaires de la 
bo´te Start PEOPLE pour remplacer des salari®s en 
gr¯ve (é) C'est ill®gal, mais c'est le d®l®gu® CGT 
que l'on sanctionne ! C'est aussi le licenciement de 35 
salari®s de l'entreprise ID LOGISTIQUE dans l'Es-
sonne qui ®taient en gr¯ve contre la suppression 
d'une prime èé 
 

« Ces  jugements et agissements scandaleux 
n'ont  rien d'anodin. » 

 
« C'est une menace claire adress®e au monde du 
travail et aux syndiqu®s, ¨ tous ceux qui veulent d®-
fendre leurs droits, leur emploi, ceux qui veulent rele-
ver la t°te. » 
 

« Que dit le gouvernement sur les 4000 suppressions 
de postes ¨ EDF, sur les 600 emplois que SANOFI 
veut supprimer alors que cette entreprise a distribu® 
3,8 milliards de dividendes en 2014 et se gave d'ar-
gent public; SERVIER qui annonce la suppression de 
610 emplois, Vallourec qui apr¯s une augmentation 
de capital de 1 milliard d'ú annonce la suppression de 
1050 emplois en France (plus de 2000 en Europe) ? » 
 

« Dans ce contexte, la col¯re des salari®s est l®gitime 
et compr®hensible face ¨ un syst¯me ®conomique et 
social de plus en plus injuste, de plus en plus in®gali-
taire.(...) la loi MACRON vient de supprimer toute 
peine d'emprisonnement pour les employeurs qui 
commettent des d®lits d'entraveé c'est scanda-
leux ! » 
 

    « La condamnation des GOODYEAR a suscit® un 
vaste mouvement d'indignation. D®j¨, plus de 154 
000 signatures de p®titions sur Internet et des milliers 
dôautres sur papier ont ®t® sign®es demandant la re-
laxe de nos camarades. (é) la FSU a adopt® une 
motion soutenant les 8 de GoodYear (é) Le Secr®-
taire g®n®ral de la Conf®d®ration Europ®enne des 
Syndicats a apport® son soutien par un courrier 
adress® ¨ Philippe MARTINEZ, souhaitant l'annula-
tion de cette condamnation et rappelant que les droits 
syndicaux constituent lôun des piliers essentiels de 
notre d®mocratie. » 
 
Parmi les présents, des salariés de nombreuses 
entreprises du département (Anvis, Aperam, Basta, 
Ugitech, Aubert et Duval), des services publics 
(Finances, Hôpitaux, SNCF), du Commerce 
(Décathlon, Carrefour…), des militant-es et élu-es 
communistes en écharpe.  

Dans le Travailleur Nivernais,  
journal de lôUD - CGT 
 

 

Bois et sciages à Sougy sur Loire :  
la CGT fait respecter la démocratie 

 
Les salariés ont placé la CGT largement majoritaire aux 
élections de la délégation unique du personnel mais la di-
rection a du mal à accepter le verdict des urnes. Afin de 
tenter d’évincer les salariés présentés par la CGT pour 
l’installation du CHSCT, la direction n’a pas respecté le 
Code du Travail. Le syndicat CGT, avec l’aide de l’Union 
Locale du Sud Nivernais, a saisi le Tribunal d’Instance de 
Nevers qui a invalidé la mise en place de cette instance. 
Dans la nouvelle mise en place, la CGT obtient 3 sièges 
sur 4. 
 

Energia : l‘Etat compte-t-il tenir 
 ses engagements sur l’emploi et la COP 21 ? 
 

Energia, entreprise nivernaise rachetée par ENGIE (ex 
GDF-Suez) en 2008, ne finit pas sa descente aux enfers.  
De 400 personnes à bonne époque, elle ne compte plus 
que 95 salariés. Grâce à la mobilisation des salariés et de 
la CGT, une délocalisation de 2010 du siège social de Ne-
vers à Lyon a été mise à mal. Mais depuis, Engie qui pos-
sède une communication et des moyens financiers n’a ja-
mais œuvré au développement d’Energia. Au lieu d’être 
partie prenante dans la transition énergétique, et de l’amé-
lioration de l’habitat, Engie va se débarrasser d’Energia. 
La CGT s’interroge sur la stratégie du groupe et de l’Etat, 
le plus gros actionnaire d’Engie, pour qui la lutte contre le 
chômage et le réchauffement climatique sont annoncés 
comme prioritaires. Laissera-t-il la direction d’Engie 
« fusiller » la petite filiale nivernaise Energia ?  

 
Actions pour les salaires :  

Aubert et Duval Imphy 
 

Quand les dix plus grosses rémunérations du groupe Era-
met, auquel appartient Aubert de Duval, ont perçu une 
augmentation de 10,2 % pour atteindre les 2,12 millions € ; 
quand le chiffre d’affaires atteint 835 000 000 € grâce au 
travail des salariés, et que ces derniers se voient proposer 
par la direction  une enveloppe globale en hausse seule-
ment de 1,1 % accompagnée d’une prime de supplément 
d’intéressement de 300 € soumise à chantage…  il y a de 
quoi être en colère ! 
Aussi, le 14 janvier les salariés du groupe, dont ceux de 
l’usine d’Imphy étaient appelés à la grève par la CGT pour 
exiger entre autres une augmentation générale de 5 % au 
premier janvier avec un plancher de 150 €, une revalorisa-
tion de la prime d’ancienneté, le respect de l’égalité 
femme/homme, l’embauche des intérimaires et CDD… 

 

Apéram Imphy 
 

Le 19 janvier, dans le cadre des NAO, les salariés du 
groupe Apéram étaient appelés de 2 à 8 h de grève par la 
CGT pour exiger l’augmentation de salaire de 8 % avec un 
talon de 100 €, une réelle reconnaissance des compé-
tences, des investissements nécessaires à la pérennité 
des sites. 

Goodyear :  mobilisation contre 
la répression antisyndicale 

 

Nous serons pr®sents  
jusqu'¨ ce qu'ils soient relax®s! 

LƴǘŜǊǾŜƴǝƻƴ ŘŜ /ŞŘǊƛŎ DŀƛƭƭŀǊŘ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩ¦5-/D¢ bƛŝǾǊŜ 
ŘŜǾŀƴǘ ǳƴŜ ǇŀǊǝŜ ŘŜǎ нрл ƳŀƴƛŦŜǎǘŀƴǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎ ŘŜǾŀƴǘ ƭŀ 
tǊŞŦŜŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ bƛŝǾǊŜΦ 

Une partie des participants au repas. 

Debout de gauche ¨ droite : Michel Laurent, tr®so-

rier, Faruk Doru HDP Europe, et Sylvie Jan, pr®si-

dente 


